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Face au constat généralisé d’une délégitimation progressive de la démocratie représentative,
les initiatives  écocitoyennes tendent à produire un pouvoir citoyen  recourant aux modes de vie
comme terrain  de  lutte  politique  et  de  résistance  « au  quotidien »  [1].  Ainsi,  la  consommation
citoyenne,  notamment  au  travers  du  déploiement  rapide  des  circuits-courts,  semble  traduire  la
production  d’une  critique  efficace  et  durable de  l’organisation  économique  capitaliste  [2 ;  3].
L’écocitoyenneté alimentaire coalise un ensemble d’acteurs issus de la « société civile »,  qui, loin
de  se constituer  en  vase  clos,  se  positionne  en  interaction avec  différents  champs,  politique  et
institutionnel notamment  [4].  Cependant,  le regroupement d’acteurs pluriels  au sein d’un  même
mouvement  citoyen, ainsi  que  le  rôle  joué  par  les  institutions  dans  l’encodage  des  catégories
critiques,  peuvent  venir  imposer  la  production  d’un consensus  et  aboutir  à  une  liquidation  des
revendications politiques. Les critiques concernant le recours au « durable » et à ses opérations de
« neutralisation de la conflictualité » sont désormais nombreuses [5 ; 6]. Ainsi, la structuration des
réseaux de l’écocitoyenneté alimentaire dépasse la dichotomie binaire politisation/dépolitisation par
la mobilisation de catégories polysémiques (agriculture locale, consommation responsable, etc.) qui
produisent de  manière  variable  du dissensus  et  du consensus.  En fonction de configurations  et
d’enjeux spécifiques, ces catégories permettent aux acteurs d’aplanir les divergences, de renforcer
les réseaux et les partenariats dans une perspective générale d’émancipation face à l’emprise de la
consommation de masse, tout en se positionnant sur des enjeux politiques spécifiques par ailleurs.
La  mobilisation  de  ces  catégories  se  traduit  dans  l’espace  local  par  une  graduation  des
cristallisations  politiques,  de  la  participation  à  des  actions  conflictuelles  de défense  des  terres
maraîchères à un apolitisme consensuel présent au sein des Amap. À partir d’une étude de terrain à
l’échelle de l’agglomération lyonnaise et de données locales et contextualisées, l’enjeu est de saisir
la production et l’usage de ces ressources symboliques communes aux différents acteurs locaux de
l’écocitoyenneté.  Cette  contribution vient  donc  s’inscrire  dans  l’axe  5,  Luttes
écologiques/environnementales, en proposant une analyse des conditions du glissement sémantique
qui traverse l’usage des catégories de l’écocitoyenneté alimentaire  et qui permet  à une coalition
d’acteurs de lier enjeux généraux de la consommation citoyenne et luttes politiques spécifiques.
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